








La Fondation réagit

L
e 3 septembre dernier, en pleine crise économique et sociale, 
le Gouvernement présentait un plan d’investissement massif 
de 100 milliards d’euros, « France relance », dans lequel seul 
1 % était consacré aux personnes vulnérables. 

Comment peut-on imaginer, après des mois si critiques pour les plus 
fragiles, que cette enveloppe puisse durablement répondre aux 
situations de détresse et d’exclusion qui ne cessent d’augmenter ?

Durant cette période, la protection sociale a montré d’importantes 
failles et limites et les plus fragiles payent le prix de politiques bud-
gétaires de trop courtes vues menées depuis de nombreuses années. 

Investir sur le plan social, c’est au contraire s’inscrire dans la durée, 
se projeter dans l’avenir, dans une logique d’anticipation, de soutien, 
d’accompagnement et de prévention pour éviter le basculement du 
plus grand nombre dans la précarité.

Alors que des solutions sont connues pour lutter contre l’exclu-
sion, ce plan de relance est une occasion manquée, notamment en 
matière de politique sociale du logement. 

Depuis quatre ans, malheureusement, on ne peut que dénoncer la 
faiblesse des moyens financiers et humains dédiés à la protection 
sociale et à la politique de lutte contre la pauvreté.

Le Gouvernement a encore un peu de temps pour réagir et faire 
du logement une priorité, alors qu’il est le grand oublié de ce plan 
de relance. 

Il faut au plus vite revenir sur les coupes effectuées dans les APL 
depuis 3 ans, il faut de toute urgence investir dans le logement très 
social, appliquer des baisses de loyer ciblées pour les plus précaires, 
accompagner les personnes sans domicile, prévenir les expulsions et 
créer un fonds d’aide national à la quittance, lutter contre la préca-
rité énergétique, renforcer le plan « Logement d’Abord », augmenter 
les minima sociaux et les ouvrir aux 18-25 ans, relancer la réflexion 
sur le revenu universel d’activité.

Il est encore possible de recadrer le tir, en répondant aux enjeux 
sociaux tout autant qu’aux enjeux écologiques et économiques. Car 
il est certain qu’il n’y aura pas de relance durable pour notre pays 
sans plus de justice sociale. 

Le Gouvernement doit

rapidement recadrer le tir
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Dans un référé rendu public le 
7 janvier, la Cour des comptes 
se penche sur la politique en 

faveur du « Logement d’abord ». La 
Cour est ime que « l’ambition qui 
consisterait à faire accéder à un loge-
ment en cinq années les personnes éli-
gibles qui se trouvent sans domicile ne 
paraît pas hors de portée » et formule 
quatre recommandations. La pre-
mière consiste à faire de l’orientation 
des personnes sans domicile vers le 
logement une priorité effective pour 
l’ensemble des acteurs du « Logement 
d’abord ». Seconde recommandation : 

accentuer l’occupation sociale du 
parc de logements Hlm en zones 
tendues. Troisièmement, modifier 
les règles et pratiques d’attribution 
des logements sociaux afin que les 
ménages sans domicile soient davan-
tage reconnus comme prioritaires et 
bénéficient d’une part plus élevée 
des attributions. Enfin, la dernière 
recommandation vise à mettre en 
place des mécanismes incitatifs pour 
transformer progressivement les 
places d’hébergement d’insertion en 
logements sociaux ou adaptés. 

À l’occasion des 20 ans de la loi 
SRU, la Fondation a fait paraître 
son nouveau palmarès 2017-

2019. Lors de cette période, la loi SRU a 
encore fait la preuve de son efficacité. 
Alors que les objectifs de production 
ont globalement été atteints, ce bon 
résultat cache toutefois de grandes 
d isparités parmi les communes 
concernées. La loi reste donc indis-
pensable face aux 550 communes qui 
n’ont pas atteint leur objectif trien-
nal et plus encore pour les 280 récal-
citrantes, les mauvaises élèves. Le 
respect de la loi est également très 
inégal selon les régions. À ce titre, les 
deux régions les plus tendues, les plus 
chères et les plus ségrégées, à savoir 
l’Île-de-France et Paca, comptent le 
plus de villes en retard. 

Certificat renouvelé

Le 23 décembre 2O20, le ministère 
de la transition écologique 

a reconduit pour trois ans le 
programme de lutte contre la 

précarité énergétique de la 
Fondation Abbé Pierre. Actif depuis 
2012 et intitulé « Toits d’Abord », ce 

programme soutient financièrement 
la création d’une offre nouvelle 

de logements pour les plus 
démunis, essentiellement par la 

réhabilitation de bâtiments anciens.

Gagn’1 Kaz reconnu 
Le 1er janvier, le dispositif 

« Gagn1kAZ » soutenu par la 
Fondation à La Réunion depuis 

2012, est devenu « Un Chez 
Soi d’Abord » et permettra à 

terme de loger 100 personnes 
aujourd’hui sans domicile dans l’Île. 
Ce dispositif est par ailleurs nommé 

parmi les nouveaux territoires 
de mise en œuvre accélérée du 

plan « Logement d’Abord ». 

Morts à la rue
Le 30 mars dernier, le Collectif 

« Les Morts de la rue » organisait 
un hommage national aux morts 

de la rue. Au moins 535 personnes 
sans abri sont décédées en 

2020 sur le territoire français.

Procès des marchands
de sommeil parisiens 

La Fondation s’est félicitée de la 
décision prise par la 31e Chambre 

correctionnelle du Tribunal 
judiciaire de Paris, le 10 mars 

dernier, qui a reconnu la culpabilité 
des deux prévenus et prononcé 

des peines de prison importantes 
à leur égard. Les victimes, suivies 

et soutenues par la Fondation 
depuis 2014, vont quant à elles 

pouvoir bénéficier de dommages 
et intérêts d’environ 80 000 euros. 

La Fondation continuera à 
accompagner les occupants 

encore sur place afin que leur 
situation s’améliore rapidement.

Loi SRU : anniversaire et bilan

« Logement d’Abord » :  
l’avis de la Cour des comptes
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20 ans après sa promulgation, 
comment prolonger loi SRU ?
Il ne faut surtout pas casser la dyna-
mique de la loi SRU qui favorise la 
mixité sociale et pour cela, il faut un 
nouveau texte législatif dès cette 
année pour bien enclencher la nou-
velle période triennale 2022-2025. 
Aujourd’hui, la loi SRU fait partie du 
socle républicain. En 20 ans, elle a 
permis de construire 1,8 million de 
logements sociaux et très sociaux, 
dont 900 000 dans des communes qui 
ont été obligées de développer une 
offre locative accessible aux ménages 
modestes. Où en serait la mixité sociale 
sans cette loi ? N’oublions pas que les 
personnes que nous avons applaudies 
depuis nos fenêtres au début de la crise 
sanitaire, le corps médical, les cais-
sières, les personnels des collectivités 
locales… sont celles qui sont éligibles 
au logement social. On ne peut pas 
d’un côté les applaudir et de l’autre 
ne pas les loger. Il faut qu’elles soient 
les bienvenues sur tout le territoire, 
là où elles travaillent. Aujourd’hui, ce 
sont 70 % de nos concitoyens qui sont 
éligibles au logement social. 

Comment faire pour réduire le 
nombre des mauvais élèves ?
Construire des logements sociaux est 
un acte politique volontaire, il faut 
donc que les sanctions soient appli-
quées plus fermement quand les com-
munes rechignent à faire du logement 

social et que les pénalités soient pro-
portionnelles à l’absence de volonté 
politique. Nous avons été par ailleurs 
vigilants à ce que les communes qui 
ne diversifient pas leur offre de loge-
ments sociaux soient aussi pénalisées. 
En effet, il ne s’agit pas de construire 
uniquement des résidences étudiantes 
ou des maisons de retraite. Depuis 
2013, la loi prévoit la réalisation d’au 
moins 30 % de logements très sociaux 
familiaux dans la phase de rattrapage. 
Ce pourcentage doit être maintenu 
au-delà de 2025. C’est l’esprit même 
de la loi qui doit être préservé : nous 
devons offrir partout en France une 
diversité de logements accessibles 
pour les ménages modestes et pour 
les plus précaires. 
Il faut pour cela aussi utiliser les autres 
outils de la loi : il y a notamment la 
reprise du permis de construire par le 
préfet sur tout ou partie du territoire de 
la commune carencée. Sur le dernier 
bilan triennal de la loi, on constate 
que l’État n’a repris cette compétence 
qu’à seulement 11 communes mau-
vaises élèves. C’est un pouvoir réga-
lien qui n’est pas assez utilisé, notam-
ment en Paca et en Île-de-France, les 
deux régions les plus en retard dans 
la production de logements sociaux et 
qui concentrent le plus de demandes. 
Citons aussi la perte du pouvoir d’at-
tribution des logements par le maire 
qui est une autre forme de reprise de 
compétences prévue par la Loi. 

Y a-t-il aussi des mesures incitatives 
à promouvoir ?
Je pense aux contrats de mixité sociale 
qui sont une opportunité réelle de 
mutualisation des outils et de collabo-
ration de tous les acteurs du logement. 
Ces contrats permettent de mettre 
tout le monde autour de la table, en 
expliquant ce que chacun peut faire. 
Beaucoup de maires ne connaissent 
pas tous les outils mis à leur dispo-
sition, par exemple l’intermédiation 
locative qui permet de proposer dans 
les zones tendues d’intégrer des loge-
ments du parc privé avec des loyers 
accessibles, dans les quotas de la loi 
SRU. Ces contrats de mixité sociale 
peuvent créer une dynamique ver-
tueuse et rendre possible le rattrapage 
des communes carencées. La loi SRU 
est une boite à outils très bien fournie. 
Il doit y avoir dès maintenant un affi-
chage fort de la part du Gouvernement 
en ce qui concerne l’application de la 
loi SRU sur la période 2022-2025. 

Point de vue

« Il faut une suite 
législative à la loi SRU »

Thierry Repentin, maire de Chambéry, préside la 
commission nationale SRU missionnée pour réfléchir 
à la prolongation des objectifs de la loi au-delà de 
2025. Il a remis son rapport fin janvier à Emmanuelle 
Wargon, ministre déléguée auprès de la ministre  
de la transition écologique, chargée du logement.

« Aujourd’hui, la loi SRU
fait partie du socle 
républicain. […] 
Où en serait la mixité 
sociale sans cette loi ? »

17 ı « et les autres ? » ı avril 2021
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De nouveaux Prêts à Impact en région

La Caisse d’Épargne a créé la « Prêt à Impact Social et Environnemental », 
une nouvelle offre pour valoriser l’engagement social ou environnemental 
de ses clients du secteur de l’immobilier et du logement social.

Pour chaque Prêt à Impact souscrit, le taux d’intérêt est indexé sur un objectif 
de performance extra-fi nancier social ou environnemental de ses clients et la 
bonifi cation perçue pourra être reversée à une association. Après un premier 
Prêt à impact entre La Caisse d’Epargne IDF et la RIVP, la Caisse d’Épargne 
Bretagne Pays de la Loire et Côtes d’Armor Habitat (construction et gestion de 
logements locatifs sociaux) ainsi que la Caisse d’Épargne Hauts-de-France et 
La Société Immobilière Grand Hainaut (locations de logements sociaux indivi-
duels et collectifs, accession à la propriété) ont également convenu de reverser 
annuellement tout ou partie de leur bonifi cation à la Fondation Abbé Pierre. 

Depuis le début de la crise sani-
taire, un grand nombre d’en-
treprises sont venues soutenir 

le fonds d’urgence de la Fondation 
lancé le 3 avril 2020. Et la liste conti-
nue de s’allonger… Nous tenions à 
remercier ici chacune d’elles : Caisse 
d’Epargne IDF, Fondation groupe EDF, 
Fonds JM Bruneau, Fondation BNP 
Paribas, SCI La Démocratie, Fonds 

Meyer Louis-Dreyfus, BNP Paribas 
ERE, Smurfi t Kappa France, Andera 
Partners, EFFY Connect, S&P Founda-
tion (via FKBUS), Ekwateur, Procivis, 
Genie Flexion, American Express (via 
FKBUS), Actinvision, Fondation SNCF, 
Catalent (via KFBUS), Naturalia, Natu-
rex, Quadro, Agnès b., Matmut, SAS 
Les Petits fi ls de veuve Ambal-Piffaut, 
Ikéa, Fondation JBDV. 

Merci Kong Factory

Kong Factory publiait en juillet 
dernier au profi t de la Fondation un 
livre de 100 photographies de Paris 
pendant le 1er confi nement, « Paris 

Lockdown », préfacé par Christophe 
Robert, délégué général de la 

Fondation, qui s’est vu remettre en 
janvier un chèque d’un montant 
de 10 000 euros équivalent à la 

majeure partie des recettes tirées 
de la vente des photos et du livre.

Don de Saint-Gobain

Avec la pandémie de la Covid-19, 
les masques sont devenus 

essentiels pour se protéger du virus.
Saint-Gobain a effectué deux 

dons de masques chirurgicaux 
à la Fondation, soit au total 

55 000 pièces qui ont été 
distribuées aux habitants et 
personnes accueillies ainsi 

qu’aux bénévoles et salariés des 
Boutiques Solidarité et Pensions 
de famille , à l’Espace Solidarité 

Habitat de Paris, sans oublier les 
agences régionales et le siège de 

la Fondation. Un grand merci !

7e édition !

Du 12 au 21 février, Truffaut 
organisait la 7e éd it ion du 
« Week-end du Tricot » au profi t 

de la Fondation Abbé Pierre. De nom-
breux client(es) tricoteus(es) se sont 
mobilisé(e)s en lien avec une ving-
taine de magasins (Amiens, Blois, 
Bry-sur-Marne, Caen, Deauvi l le, 
Domus, Herblay, Ivry-sur-Seine, La 
Ville du Bois, Le Chesnay, Le Mans, 
Mauguio, Mulhouse, Orléans, Pau, 
Plaisir, Poitiers, Quimper, Saint-Malo, 
Villeparisis). Durant 10 jours, ils ont 
tricoté écharpes et bonnets pour les 
personnes en diffi culté, permettant 
ainsi de verser 10 000 euros à la Fon-
dation en soutien à ses actions en 
faveur des personnes mal logées. Pas-
cal Truffaut, Responsable Marketing 
et Événementiel : « Cette 7e édition a 
rencontré encore plus d’engouement 
que les précédentes. Un peu plus de 
participants et toujours plus de tricots 

en faveur des plus démunis : plus de 
700 pièces tricotées dans notre Truf-
faut de Wittenheim, plus de 500 dans 
notre Truffaut à La Ville du Bois et bien 
d’autres ! Truffaut est également fi er 
de remettre un chèque de 10 000 € à la 
Fondation Abbé Pierre. »

La liste solidaire s’allonge !
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Vous pouvez choisir de léguer tout ou partie de vos 
biens à la Fondation Abbé Pierre en la désignant comme 
bénéfi ciaire de votre testament. Vous continuerez ainsi 
à venir en aide aux plus démunis après votre décès.

Vous disposez de vos biens jusqu’à la fi n de votre 
vie et vous pouvez à tout moment modifi er, 
compléter ou annuler votre testament. 
Il existe plusieurs types de legs en fonction de ce vous 
souhaitez transmettre. Un legs est « universel » si vous 
souhaitez voir la Fondation recueillir la totalité de votre 

patrimoine, « à titre universel » si seulement une partie de 
votre patrimoine est visée, ou « à titre particulier » si vous 
désignez expressément un bien ou une somme d’argent. 
Demandez sans engagement notre brochure Legs, 
Donation et Assurance-Vie.

Pour plus d’informations, n’hésitez pas à contacter 
Joëlle Garnier : 01 55 56 37 27
jgarnier@fondation-abbe-pierre.fr
www.fondation-abbe-pierre.fr/legs

« Grâce à son legs, Louise vient en aide aux plus démunis depuis 5 ans. 
Chaque hiver, elle leur procure de la nourriture et un logement, elle soutient des 
familles victimes d’expulsions et se bat pour qu’elles retrouvent leur dignité. »

Avec le legs, vous continuez 
à faire vivre votre générosité

Depuis 5 ans, 
la générosité 
de Louise 
est encore 
bien vivante.
C’est d’autant 
plus admirable 
qu’elle n’est 
plus parmi 
nous. 
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Si la bataille sanitaire semble bien engagée 
aujourd’hui dans notre pays avec une cam-
pagne de vaccination qui s’accélère, un 

combat tout aussi vital peine à s’imposer dura-
blement : la lutte contre l’exclusion et la misère. 

En France, alors même que notre nation a su 
prendre dans l’urgence d’importantes mesures 
pour venir en aide aux plus vulnérables, il 
semble qu’au plus haut sommet de l’État, lors-
qu’il s’agit d’apporter des réponses durables 
(augmentation des minima, ouverture du Rsa 
aux moins de 25 ans, augmentation des Apl…), 
la priorité reste donnée à l’économie. 

On ne peut accepter un tel choix politique 
qui risque de laisser sur le bord de la route 
celles et ceux qui souffrent depuis un an 
maintenant et tous ceux dont la situation déjà 
précaire s’est aggravée. Dans notre pays, l’une 
des plus grandes puissances mondiales, des 
centaines de milliers de personnes, adultes, 
jeunes et enfants, ne peuvent se nourrir et 
se soigner correctement, payer leur loyer 
chaque mois, travailler, étudier.

« J’ai compris cette chose toute simple qu’en réa-
lité l’unique source de l’intelligence politique, 
l’unique source de l’intelligence pour l’action, 
pour le bien commun, l’unique source de cette 
intelligence, c’est la participation à la peine de 
ceux qui souffrent le plus dans la communauté 
qu’il faut gouverner. 
On n’est intelligent politiquement que si on 
participe à la peine de ceux qui souffrent. » 
Conférence de Genève, mai 1954.

Aujourd’hui, en France, un jeune de moins de 
25 ans, sans emploi ni famille ne dispose d’au-
cune ressource pour vivre. 300 000 personnes 
sont sans domicile. En France, des familles 
entières survivent dans des bidonvilles, des 
squats ou des abris de fortune… 

La guerre contre l’exclusion et la misère ne 
pourra pas se gagner avec un vaccin. Elle 
demande un traitement sur le long terme, 
des investissements humains et financiers 
importants, elle ne peut se contenter d’aides 
ponctuelles ou de dispositifs limités. Cette 
guerre-là peut et doit être menée et remportée 
par tous et en particulier nos responsables 
politiques qui ont en charge la protection 
sociale de tous les citoyens.

L’abbé Pierre en était convaincu et nous le 
sommes aussi : nous pouvons construire un 
monde plus fraternel et plus juste, respec-
tant la planète, la vie et la dignité de chacun. 
Autant qu’un devoir, c’est aujourd’hui une 
obligation si nous voulons continuer à vivre 
dans un monde préservé et en paix, où les 
générations futures puissent s’épanouir. Il 
nous faut aujourd’hui défendre l’accès aux 
droits pour tous, qu’il s’agisse du logement, de 
la santé, de l’éducation, sans oublier l’alimen-
tation, la culture et le sport. Plus que jamais 
dans ce « monde d’après », le combat de l’abbé 
Pierre est le nôtre. 

Raymond Étienne, 
Président du groupe de la mémoire  
de l’abbé Pierre.
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Message de l’abbé Pierre 

« Le droit d’un seul 
homme est le résultat 
des obligations de tous. »

Il y a plus d’un an, le Président de la République 
annonçait la mise en place du 1er confinement  
avec ces mots : « Nous sommes en guerre contre  
le virus Covid-19 ».

« On n’est 
intelligent 
politiquement 
que si on participe 
à la peine de ceux
qui souffrent. » 

P L’abbé Pierre 
rencontre des personnes 
mal logées en 2002.


